
CHAPITRE 65
Loi des investissements universitaires

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
et mots suivants signifient :

a) « établissement universitaire »:
1° l'Université Laval, l 'Institution

royale pour l'avancement des sciences
(Université McGill), l'Université de Mont-
réal, Bishop's University, l'Université de
Sherbrooke, Sir George Williams Uni-
versity, ainsi que toute autre université
instituée en vertu d'une loi de la Légis-
lature;

2° toute faculté, école ou institut de
l'une des universités visées au sous-
paragraphe 1° qui est géré par une cor-
poration distincte de celle qui administre
l'université;

3° tout établissement d'enseignement
supérieur affilié, agrégé ou annexé à l'une
des universités visées au sous-paragraphe
1°;

4° toute corporation dont l'objet est
de construire et administrer des rési-
dences d'étudiants de niveau universi-
taire;

b) « investissement » : toute dépense en
immobilisations ou d'équipement, y com-
pris le coût d'acquisition de mobilier,
d'appareillage et d'outillage ou d'un fonds
de bibliothèque;

c) « ministre » : le ministre de l'éduca-
tion.
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2 . Le ministre est autorisé à préparer
chaque année avec tout établissement uni-
versitaire du Québec, après avoir demandé
les avis requis, tout plan d'investissements
universitaires pour les cinq années sui-
vantes, divisé en tranches annuelles.

3 . Les établissements universitaires
doivent, pour bénéficier des dispositions
de la présente loi, transmettre chaque
année au ministre leurs projets quinquen-
naux d'investissements avant la date qu'il
leur indique.

4 . Tout plan préparé en vertu de l'ar-
ticle 2 doit indiquer en détail l'objet et le
montant des investissements pour la pre-
mière année et contenir un état des inves-
tissements prévus pour les années subsé-
quentes; un tel plan est soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en conseil
et une copie en est déposée sans délai à
l'Assemblée législative.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à s'engager à accorder des
subventions payables en vertu de la pré-
sente loi pour les fins des investissements
approuvés en vertu de l'article précédent
et à assumer en même temps l'obligation
d'acquitter à même de telles subventions
la totalité ou une partie du principal et de
l'intérêt d'un emprunt obligataire con-
tracté ou devant être contracté par un
établissement créancier d'une telle sub-
vention.

6 . Le ministre est autorisé à verser
aux établissements universitaires les sub-
ventions accordées en vertu de la présente
loi suivant les modalités convenues avec
eux et à payer chaque année la totalité
ou une partie du principal et de l'intérêt
de tout emprunt contracté par un tel
établissement et visé à l'article 5, jusqu'à
concurrence du montant autorisé pour
l'année en cours.

7 . Aucune subvention ne peut être
versée en vertu de la présente loi pour des
investissements commencés après l'entrée
en vigueur de la présente loi, à moins
qu'ils n'aient été approuvés conformément
aux dispositions de la présente loi.
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8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut adopter tous règlements pour l'appli-
cation de la présente loi; ces règlements
sont publiés dans la Gazette officielle de
Québec.

9 . Les articles 5 et 7 s'appliquent
également aux investissements visés à
l'annexe de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 69, même s'ils ne sont pas ap-
prouvés en vertu de l'article 4 de la pré-
sente loi.

1 0 . Les sommes requises pour la mise
en application de la présente loi sont
prises à même les deniers votés annuelle-
ment à cette fin par la Législature.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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